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Ordre de mission permanent

(à remplir en début d'année civile)

(Décret n° 206-781 du 3 juillet 2006)

Identification du missionnaire

Numéro d’INSEE :|___| |___|___| |___|___| |___|___| |___|___|___| |___|___|___| |___|___|

Nom :
|___________________| Prénom : |___________________|

Grade :  
|___________________|   Fonction : |___________________| Composante :  
|________________|

Adresse personnelle :

Numéro|______| Rue |_____________________________________________________________________|

Code Postal |___________________| 
Commune |_________________________________________|

Adresse administrative principale : 
Composante : |______________________________________|

Numéro|______| Rue |_____________________________________________________________________|

Code Postal |___________________| 
Commune |_________________________________________|

Désignation des activités liées aux déplacements

 

 

Zones de déplacement autorisées en FRANCE

 

 

 

Mode de transport autorisé

 Véhicule personnel     SNCF

Les frais de déplacement seront remboursés au tarif SNCF dans le cas de trajets couverts par une ligne ferroviaire, sauf utilisation de la voiture à au moins deux personnes.

Validité de l’ordre de mission permanent (12 mois maximum)

Date d’effet de l’ordre de mission :
 |___|___|  |___|___|  |___|___|___|___|

Date d’expiration de l’ordre de mission : 
 |___|___|  |___|___|  |___|___|___|___|

Je certifie à tous égards l’exactitude des renseignements donnés. J’atteste que la police d’assurance que j’ai souscrite garantit d’une manière illimitée ma responsabilité personnelle aux termes des articles 1382, 1383 et 1384 du Code Civil ainsi que la responsabilité de l’Etat, y compris le cas où celle-ci est engagée vis-à-vis des personnes transportées et que l’assurance contentieuse est incluse dans l’assurance. Je déclare rester mon propre assureur pour tous les risques non prévus à l’assurance obligatoire, notamment le vol, l’incendie, les dégâts de toute sorte subis par le véhicule et la privation de jouissance consécutive à ces dégâts. En outre, au terme de l’article 53 du décret n°86-416, je ne peux prétendre à aucune indemnisation de l’administration pour les dommages matériels et corporels subis lors de mon déplacement à l’étranger.

Le titulaire de l'ordre de mission atteste qu'il est en possession de son permis de conduire et que celui-ci n'a pas fait l'objet d'une suspension ou d'une annulation.

Le conducteur s’engage à signaler immédiatement à l’administration toute suspension ou annulation du permis de conduire dont il ferait l’objet.

	Signature de l'intéressé(e)
	Avis Directeur/trice de la composante ou du service
	Décision du Président de l'université

	A                     , le
	Favorable.    Défavorable.

A                     , le


	. Accepté         Refusé.

A                     , le
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